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Préambule.

La  politique  de  l'actuel  Gouvernement  s'accompagne  d'importantes  économies
budgétaires dans de nombreux domaines. Toutefois, certains secteurs sont épargnés.

Nous connaissons les ministères phares de cette politique : l'intérieur et la sécurité,
l'éducation et la justice. 

Malheureusement pour la Douane, les administrations de régulation et de contrôles
économiques ne font pas partie des priorités du gouvernement. 

Ainsi,  notre  Ministère prépare actuellement  un énième plan de restructuration qui
devrait impacter durement et durablement l'outil douanier et sa capacité à intervenir
en matières de luttes contre les fraudes.

Nous étions 22 000 douaniers en 1980. Nous sommes 17 063 au début 2013 (Sources
Bilan DGDDI 2012). Combien serons-nous demain ? Moins de 15 000 ? 10 000 ?

Nous avons presque perdu le quart de nos effectifs. Depuis la mise en place de la RGPP,
un emploi douanier disparaît par jour. La RGPP était marquée à droite, la gauche a
inventé la MAP, qui la remplace et qui ne nous est pas favorable non plus !

Afin de nous présenter et valoriser ce fameux plan, la DG n'a ménagé ni son temps, ni
sa peine, ni son argent pour communiquer tous azimuts, en mettant en place un forum
internet, en organisant des réunions en Province et une grande synthèse à Bercy en
Juin dernier !

Face à cette agitation, l'ensemble des OS a allumé un contre-feu et a réagi en mettant
sur pieds les Etats Généraux de la Douane (ou EGx), structure ouverte aux agents, aux
politiques, aux associations, à la presse et aux professionnels du commerce extérieur.

Sur Nantes, les EGx ont eu lieu en Mai dernier. 

Dès  le  début,  ces  états  généraux  gênent,  dérangent.  La  négociation  est  un  des
marqueurs culturels  du pouvoir  en place et celui-ci  comprend mal pourquoi les OS
douanières éprouvent de la réticence à s'insérer sans broncher dans un dispositif déjà
écrit et dont les conclusions sont déjà connues de tous. 

Sur Nantes, certains politiques étaient sensibles à notre discours et avaient  souhaité
participer,  afin  de  contribuer  à  la  réflexion  collective.  L'échéance  arrivant,  ces
derniers se sont tous décommandés, jusque le jour même … Attitude bien curieuse de
personnalités proches du pouvoir en place. 

De là à dire qu'il y a eu pression …

Comme  à  Nantes,  des  Etats  Généraux  locaux  ont  ainsi  eu  lieu  dans  toutes  les
interrégions françaises. Afin de tirer le bilan de toutes   ces expériences, les OS ont
décidé de réaliser une synthèse à l'occasion d'un vaste forum, devant se tenir sur Paris.

2



Introduction.
Et cette synthèse nationale s'est bien tenue le 18 septembre dernier à Paris, dans le
cadre  prestigieux  du  Conseil  Économique,  Social  et  Environnemental,  troisième
institution de l’État après l'Assemblée nationale et le Sénat.

[Le  Conseil  économique,  social  et  environnemental (CESE)  est  une  assemblée
consultative  française  composée  de  représentants  sociaux  (patronat,  syndicats,
associations). Si elle n’a qu'une fonction consultative, optionnelle ou obligatoire dans
le cadre du processus législatif, cette assemblée permet la représentation au niveau
national des organisations professionnelles et la communication entre les différents
acteurs  de l’économie.  Son siège est  situé au Palais  d'Iéna à Paris.  Son Président
actuel est Jean-Paul Delevoye depuis 2010].

Environ 300 participants étaient présents, dont une très impressionnante délégation de
la CGT.

Les  Nantais  étaient  représentés  par :  votre  coordonnateur  interrégional  Jean-Luc
Pelluchon, Jean-Louis  Henry,  Pascal  Piat,  Michel  Sansonetti,  Valérie Guillain  Moebs,
Jean-Pierre Ostolski, Eric Simon, Joël Bourgeois , Alain Tocabens et notre ami Alain
Brombin.

Les participants ont été accueillis par un des Vices-Présidents du CESE, qui s'est félicité
qu'un tel débat soit accueilli dans l'enceinte du Conseil. Dès le départ, cette démarche
a été accueillie de manière très favorable par M. Delevoye.

Patricia Tejas, secrétaire générale de la Fédération des Finances CGT, fait le discours
d'accueil et lance les débats, organisés en groupe de travail, autour de thèmes donnés.

Discours d'ouverture de Patricia TEJAS 
secrétaire générale de la fédération des finances CGT

Au nom de l'Intersyndicale, je tiens tout d'abord à vous remercier de votre présence
nombreuse qui en dit long déjà sur l'intérêt certain que suscite cette initiative. Que
vous  soyez  élu-e  (député-e,  euro-député-e,  sénateur,  sénatrice),
professionnel/utilisateur  du  service  public  douanier,  journaliste,  membre  d'une
association  de  consommateurs,  fonctionnaire  des  douanes,  secrétaire  général  du
ministère de Bercy, vous êtes 267 à avoir répondu positivement à notre invitation.  Il
est rare que des agents d'une administration qui généralement cultive la réserve, la
discrétion voir le secret, s'ouvrent ainsi vers l'extérieur. Mais c'est le choix assumé par
toutes les organisations syndicales douanières sans exception.

Si elles le font de cette manière, c'est que l'heure est grave et que le moment est venu
de dire à l'opinion que nous sommes parvenus à un point de rupture quant à l'efficience
de l'exercice des missions qui nous sont confiées. Ceci a des conséquences directes et
immédiates sur la santé, la sécurité, l'emploi, l'économie. Demain risque d'être encore
plus incertain si les orientations prises continuaient. Autant dire  que nous allons droit
dans le mur.
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Si depuis sa création en 1791 (et sans même remonter à la Ferme Générale qui la
précédait),  la  Douane  française  a  toujours  évolué  avec  son  temps,  elle  n'a
probablement jamais connu des bouleversements aussi importants que  depuis ces 20
dernières  années.  Qu'il  s'agisse  de  la  mise  en  oeuvre  du  Marché  Unique,  de
l'élargissement  progressif  de l'Union  à  28  membres,  de l'absorption  du secteur  des
contributions  indirectes,  de  la  suppression  du  quart  de  ses  effectifs,  de  la
généralisation des technologies de l'information et de la communication, les services
douaniers ont été bouleversés en profondeur et de façon frénétique.

Sans prétendre être exhaustif, impossible de passer sous silence l'accélération de la
mondialisation avec l'explosion des échanges, la désindustrialisation de l'Europe et le
développement exponentiel du fret aérien (en particulier du fret express) et du fret
maritime désormais totalement conteneurisé ou presque pour les produits industriels.

Or,  La  présence  des  douaniers  sur  le  terrain  pour  effectuer  des  contrôles  semble
inversement proportionnelle à leur présence dans les médias à l'occasion de saisies
spectaculaires de drogues ou de contrefaçons. L'information, il y a quelques jours, sur
l'explosion des saisies d'argent liquide vient à point nommé pour rappeler en filigrane
que la Douane a également un rôle fiscal.

Mais nous savons que certaines missions sont généralement méconnues du grand public
au point que beaucoup de nos concitoyens pensent que la Douane est rattachée au
Ministère  de  l'Intérieur  plutôt  qu'au  Ministère  des  Finances !  L'ensemble  des
organisations  syndicales  douanières  a  donc choisi  de lancer  un  véritable  débat  sur
l'avenir de la douane, de ses missions et de ses moyens.

En effet, comme toutes les administrations françaises, la Douane a dû s'adapter à la
Loi  Organique  relative  aux  Lois  de  Finance,  à  la  certification  des  comptes,  à
l'introduction du  nouveau management public  instituant  en dogme la  politique du
chiffre,  la  course effrénée aux  résultats.  Elle  ressort  profondément  meurtrie  de 5
années  de  RGPP.  Cela  s'est  traduit  concrètement  par  la  disparition  d'un  emploi
douanier  par  jour.  Des  22.000  agents  au  début  des  années  80,  il  n'en  subsiste
aujourd'hui que 16.500.

L'avenir sous les auspices de la MAP ne semble pas plus brillant puisque, ne faisant pas
partie  des  administrations  classées  « prioritaires »,  la  douane  est  menacée  d'une
nouvelle saignée dans ses moyens, en particulier ses effectifs. Dans ces conditions,
impossible d'imaginer que la douane puisse assurer correctement ses missions à l'avenir
d'autant  qu'elles  sont  déjà  dans  un  état  préoccupant.  Dans  ce  cadre,  il  semble
important de citer les propos tenus en juillet dernier par madame la ministre de la
fonction publique, Marylise Lebranchu qui déclarait : 

"  Les  contrôles  font  partie  des  missions  fondamentales  de  l'Etat.  Dans  une
situation tendue, il  faut que l'on réfléchisse à la répartition géographique des
services de l'Etat sur le territoire. Des directeurs départementaux m'ont dit : "On
est à l'os.".  On l'a vu avec la DGCCRF et les services vétérinaires :  quand les
abattoirs ne sont pas contrôlés, cela mène à l'escroquerie."
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Il  est  donc  grand  temps  de  faire  sortir  les  débats  sur  l'avenir  de  la  douane  des
discussions  entre  initiés.  La  démarche  de  l'intersyndicale  s'est  déjà  traduite  par
l'organisation de forums locaux  en mai  et  en juin  derniers  auxquels  grand nombre
d'entre vous ont participé. Cette journée complète de débats à Paris, dans l'enceinte
du Conseil économique, social et environnemental au Palais d'Iéna constitue une étape
importante. La synthèse de ces travaux sera remise à l'Assemblée Nationale mi-octobre
et une démarche similaire est en cours d'organisation auprès du Sénat ainsi que du
parlement européen.

Je vous souhaite à tous et à toutes une excellente journée de travail

Demandez le Programme     ! :
Le matin :
1) Union Européenne : 1 réglementation, 28 façons de l’appliquer.

2) La Douane et l’environnement : une activité multifacettes : 

 la lutte contre le trafic d’espèces protégées (CITES / Convention de 
Washington).

 la lutte contre les trafics de déchets (Convention de Bâle) et les pollutions 
maritimes

(POLMAR).

la fiscalité environnementale : fiscalité écologique, énergétique et des 
transports.

3) La Douane et la contrefaçon : quels sont les vrais enjeux ?

L’après midi :

4)  Le  service  public  douanier  sur  le  territoire :  quelles  destinations,  quelle
proximité ?

5) La douane et la protection du consommateur : prévenir ou guérir ?

6)  La lutte contre la fraude : un enjeu de justice fiscale et social, un impératif
contre la concurrence déloyale.

1)   Union Européenne : 1 réglementation, 28 façons de l’appliquer.

L'ensemble des participants fait le même constat.

Dans  un contexte mondialisé  sans  foi  ni  loi,  le  commerce international  a  explosé.
Parallèlement, les fraudes concernent tous les secteurs et tous les domaines : trafic de
stupéfiants,  d'armes,  de  contrefaçons,  non  respect  des  normes  de  sécurité  et  de
qualité, produits alimentaires avariés ou dangereux, voire mortels pour certains …

Le  respect  de  ces  réglementations,  de  ces  normes,  représente  autant  de  coûts
financiers  que certains  acteurs  économiques préfèrent  tout  simplement  ignorer.  Le
profit est le principal objectif, la santé publique est accessoire.
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Face à cette mafia, la réponse des états est bien faible. L'Union européenne apparaît
comme un maillon faible, une porte d'entrée des pires productions humaines de la
planète.

Nous  avons  certes  un  Code des  Douanes  unifié  qui  est  censé  s'appliquer  de  façon
uniforme dans tous  les États  membres.  Les  travaux nous l'ont montré,  il  existe 28
façons d'appliquer ce code actuellement. Certains états laxistes pratiquent une sorte
de  dumping  douanier  moins-disant  censé  générer  de  l’attractivité  commerciale  et
logistique.

Pour  ce faire, l'Europe désarme, l'Europe ne contrôle plus rien, l'Europe ne voit plus
rien.

Prenons les deux principales portes d'entrée en Europe que sont Anvers et Rotterdam.
Sur ce dernier port, 900 000 conteneurs non alimentaires sont dédouanés par an. Pour
réaliser ces contrôles, la douane hollandaise dispose d'une équipe de 1,5 agent ! Et dès
que Rotterdam met quelque chose en place, sa cousine anversoise se dépêche de la
rattraper  et  de  faire  mieux  encore.  Si  une  telle  situation  de  dumping  douanier
perdure,  ces  deux  ports  seront  bientôt  totalement  ouverts,  sans  contrainte,  sans
formalité, sans contrôle … C'est d'ailleurs ce que souhaitent beaucoup de logisticiens
(armateurs et transporteurs).

Le pire, c'est que les citoyens européens sont convaincus que les marchandises sont
contrôlées ! On le sait, les taux de contrôle sont inférieurs à 2 %. Le temps de passage
en douane est passé de 13 mn en 2004 à environ 4 mn aujourd'hui !

Pire encore, la protection tarifaire s'écroule. La moyenne des taux est de 3 %, c'est à
dire les taux les plus bas du monde. Aux États-Unis, ces taux sont de 9 %. En Chine,
bien plus encore !

Ainsi, un opérateur européen qui exporte un briquet en Chine supportera un taux de
droit de douane à l'importation de 25 %. Dans l'UE, ce taux est de 2,5 % ...

Et comme si tout cela n'était pas suffisant, de nouveaux accords commerciaux sont
actuellement  en  négociation,  dont  l'accord  avec  les  États-Unis.  Le  représentant
présent d'ATTAC nous brosse un tableau plutôt sombre et anti démocratique de cet
accord. 

Nous en avons  tous  entendu parler  lors  des  négociations  sur  la  fameuse exception
culturelle  française,  moquée  et  décriée  par  Juan-Manuel  Baroso,  Président  de  la
Commission européenne. Notre exception est certes « sauvée », mais il conviendrait de
connaître les contreparties de cette sauvegarde, puisque comme il y a négociation, il y
a  eu  obligatoirement  contreparties.  Quelles  sont-elles ?  Les  poulets  chlorés ?  Les
céréales  OGM ?  La  viande  de  bœuf  confite  aux  antibiotiques  et  hormones  de
croissance ? Bon appétit, la Commission veille sur votre santé !

Les normes sanitaires, techniques, vétérinaires qui nous protègent sont attaquées par
les grandes multinationales, qui les considèrent comme autant d'obstacles, de freins,
dans leurs stratégies de pénétration des marchés communautaires. 
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Plus grave encore, l'accord met en place une clause dite investisseurs / Etats, qui
institue l'arbitrage privé, en lieu et place de nos tribunaux. C'est à dire que demain,
une société américaine pourra porter plainte contre un État ou une collectivité locale
pour avoir  refusé d'acheter un de ses produits, pour cause de non conformité à une
norme. Norme qui sera jugée excessive et contraire à l'esprit du Traité États-Unis /
Union Européenne par le vendeur. On imagine aisément les conséquences de cet accord
dans le fonctionnement des marchés publics par exemple.

Cette  clause  affaiblit  gravement  les  garanties  des  citoyens  et  va  à  l'encontre  des
principes démocratiques. Le représentant d'ATTAC nous rappelle que dans la majeure
partie des cas, les décisions des tribunaux arbitraux sont trop souvent favorables aux
multinationales, contre l'avis des Peuples et de Etats.

Cette clause risque tout simplement de mettre à terre notre arsenal normatif, qui est
le dernier rempart face au commerce sans foi ni loi ! Cette clause met en place une
justice privée.

2)   La Douane et l’environnement : une activité multifacettes     :   

La CITES et la protection de la faune et de la flore.

Ce secteur génère des  profits  colossaux. Les organisations criminelles ont largement
investi le secteur depuis de nombreuses années, surfant sur une demande très forte du
sud-est asiatique, en situation de quasi-impunité tant les sanctions sont faibles ! Il y a
peu,  des  Irlandais  appréhendés  en  possession  de  6  cornes  de  rhinocéros  (valeur
marchande, 1,5 millions d'euros) ont été condamnés à 500 € d'amende !

Un kilo de corne de rhinocéros coûte plus cher qu'un kilo d'or ou de cocaïne.

Le monde est confronté à la cupidité de certains, à l'appât du gain, à la disparition de
la  faune et  de la  flore,  de la  biodiversité  donc de certaines  molécules  utiles  aux
médicaments de demain.

En matière de lutte contre les déchets, une intervenante nous présente un aperçu des
circuits de fraude de déchets toxiques qui quittent le territoire de l'UE pour finir dans
des  pays  en voie de développement où ils  contribuent  à souiller  la  terre,  l'eau et
empoisonnent également trop souvent les populations. La Douane a également un rôle
à tenir en la matière.

En terme  de fiscalité énergétique, nous avons parlé de la fameuse taxe TPL.

Nous évoquons le cas de la société ECO'MOUV qui  gère la taxe poids lourds. Cette
société privée va collecter une taxe votée par le Parlement ! C'est le retour à la Ferme
générale de l'ancien régime. Cette société va conserver 20 % de sommes collectées au
titre de sa rémunération ! Si la Douane avait été chargée de collecter cette taxe, le
coût de fonctionnement aurait été de 10c pour 100 € collectés, en lieu et place des
20 %  « captés »  par  cette  société  privée  italienne  dont  la  réputation  n'est  pas
fameuse !

Cette perception est censée couvrir les frais de fonctionnement très lourds de cette
taxe.
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3)   La Douane et la contrefaçon : quels sont les vrais enjeux ?

Un représentant  de la  société BIC  nous  explique que 81 % des  briquets  vendus  en
Europe ne sont pas conformes et donc potentiellement dangereux. Il nous montre un
briquet contrefait, acheté il y a peu de temps dans les locaux du Parlement européen
(sic!).

De plus, le niveau des amendes dans l'UE est tellement bas que celui-ci n'incite pas à la
prudence et participe même au développement de ce trafic frauduleux.

Aux E.-U., lorsque l'administration de contrôle sanctionne une entreprise qui a fraudé,
l'amende minimale  est  de  100  000  $,  l'amende  maximale  de  15  millions  de  $.  Le
message est clair … je cite :  « Vendez ce que vous voulez, mais le jour où l'on vous
attrapera parce que vous aurez mis la santé des citoyens américains en jeu, votre
entreprise disparaîtra ».

Dans l'U-E, c'est plutôt … « Bon, la prochaine fois, ne recommencez pas ... ».

L'Europe travaille actuellement à un projet d'amende dont la base serait constituée de
10 % du chiffre d'affaires mondial des sociétés incriminées. On demande à voir …

Lorsque la société BIC évoque  ces points auprès de responsables de la Commission, ces
derniers tombent des nues, ne savent pas et se disent non informés de ce qu'il se passe
dans  les  Pays  membres.  Pour  eux,  les  Etats  vont  au-delà des  recommandations  de
l'Union.

À  quand  un  authentique  corps  d'auditeurs  européens  afin  de  réaliser  un  salutaire
ménage dans ce capharnaüm néo libéral, mortifère, anti social et anti démocratique ?

Le secteur des contrefaçons est devenu un des points phare de l'activité de toutes les
mafias du monde. L'organisation Mondiale de la Santé estime à 2 milliards le nombre
d'êtres  humains  directement  ou  indirectement  impactés  par  ces  produits
potentiellement dangereux. Nous nous focalisons encore trop souvent sur l'industrie du
luxe, qui ne représente que 8 % du trafic estimé, alors que d'autres secteurs  relatifs à
la santé publique sont touchés (Médicaments, produits de beauté, électroménagers,
pièces automobiles, matériaux de construction).

Un représentant de WAITO [WAITO est une fondation suisse, première ONG à traiter au
niveau international de l’aspect criminel de la contrefaçon, de la contrebande et de
la fraude alimentaire] nous informe que le petit Émirat de Fujaïrah est devenu le
super marché de la contrefaçon du Moyen-Orient ! Tirant profit de sa position en eaux
profondes,  Fujaïrah  accueille  un  super  marché  de  la  contrefaçon  de  200  000  m2,
construit pas des « investisseurs » chinois, dont les clients sont moldaves ou turcs et
appartiennent  souvent  aux  meilleures  mafias  du  monde.  On  y  trouve  de  tout,  le
meilleur de la technologie chinoise, qui sera ensuite revendu en Europe et dans le
Monde, par internet, dans des circuits parallèles, voire dans des magasins ayant pignon
sur rue ! Là aussi, la mondialisation existe, puisque les triades chinoises lient, elles
aussi, des accords commerciaux avec les autres mafias européennes, russes ou sud-
américaines. 

Même  si  WAITO  reconnaît  l'efficacité  des  Douanes  françaises  en  la  matière,
l'organisation  regarde  également  avec  suspicion  certaines  décisions  de  l'UE  venant
affaiblir le dispositif réglementaire en place.
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Citons par exemple l’arrêt C-495-09 Nokia Philips rendu le 1er décembre 2011 par la
CJUE, qui limite les pouvoirs des douaniers sur des contrefaçons en situation de transit
en interdisant les saisies. Mesure catastrophique d'un point de vue image de marque ! 

Décision qui éloigne un peu plus le citoyen de l'Europe et de ses idéaux !

[Fujaïrah est un des six membres fondateurs des Émirats Arabes Unis. Depuis quelques
années,  l'émirat  tente de développer  son  activité  portuaire  en tirant  parti  de sa
position géographique : étant situé sur la côte du golfe d'Oman, les bateaux n'ont pas
besoin de passer par le détroit d'Ormuz pour gagner les Émirats arabes unis, ce qui
raccourcit leur trajet et le rend plus sûr, les eaux de ce détroit étant incertaines avec
les contentieux maritimes avec l'Iran. Les porte conteneurs et les pétroliers peuvent
accoster d'autant plus facilement dans l'émirat de Fujaïrah qu'il dispose de ports en
eaux profondes, ce qui est loin d'être le cas de tous les autres ports sur le golfe
Persique].

Intervention d'un syndicaliste belge.

Nous  avons  vécu  un  grand  moment  de  Douane  réalité  lorsque  notre  collègue  des
finances belges Aubry Mairiaux (UNSP Belgique -UFE) a pris la parole. Aubry est issu
d'une administration sinistrée qui a perdu l'essentiel de son potentiel opérationnel, et
qui est en concurrence sauvage avec l'administration du pays d'à côté (La Hollande).
Une administration qui a été mise en coupe réglée par des « managers » dont le seul
but avoué et assumé, n'est plus la protection du territoire belge, mais la réduction des
coûts de fonctionnement, à marche forcée.

Les OS belges ont fait confiance à la négociation courtoise et respectueuse. 

Mais face à eux, il n'y avait plus des commis de l’État, garants de l'intérêt général,
mais des fonctionnaires mandatés à la tâche, à la mission, des mercenaires n'ayant
qu'un but, la réduction des coûts. Ces fameux managers ont perdu le sens du bien
commun et l'intérêt de la nation.

Exemple de ce détricotage des structures douanières… Il y a peu, les maîtres chiens
anti stup étaient formés à l'ENBD de La Rochelle. Un jour, un manager plein d'esprit a
conclu que cette formation était trop onéreuse. Un formateur relais a été formé, en
vue de restituer celle-ci en Belgique. 

Et depuis cette date, les chiens belges ne savent plus reconnaître les stups de tout
ordre ! Ils n'en trouvent plus. Un jour, un Ministre passe dans une unité et assiste à un
exercice  d'un  chien.  Et  ô  miracle,  le  chien  trouve  tous  les  sachets.  Les  collègues
s'extasient devant le héros canin,  demandent à son maître la raison du pourquoi et
celui-ci de répondre avec assurance  « Penses-tu, c'est normal, j'avais frotté tous les
sachets avec de la nourriture pour chiens ! ».

Inutile d'attendre la même complaisance des trafiquants …
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Autre exemple … Les services de nuit ont été jugés trop onéreux, aléatoires et ont été
réduits à 2 vacations par service tous les deux mois ! Le Syndicat d'Aubry Mairiaux a
failli  faire publier dans les journaux belges une invitation à la fraude destinée aux
fraudeurs de tout poil : « Nous sommes là 2 nuits par bimestre, il vous reste donc 58
nuits de  libres ! Choisissez !».

L’État belge s'attaque aussi au Statut des fonctionnaires et souhaite donner plus de
pouvoirs aux managers en matière de gestion de RH. 

En  2014,  un  nouveau  statut  se  met  en  place,  pour  tout  le  monde,  y  compris  les
douaniers  entrés  sous  l'ancien régime.  Tous les  douaniers  vont  devoir  repasser  une
qualification pour être confirmés dans leurs fonctions.

Cela vous tente de repasser votre concours ??

De  plus,  l'outil  de  formation  initiale  a  été  démantelé  et  les  nouveaux  douaniers
arrivent directement sur le terrain, sans formation. Le pouvoir éloigne le douanier du
terrain, le coupant de l'indispensable connaissance du niveau local. 

L’État belge est l'archétype du pays européen qui a sacrifié ses outils de contrôle et de
régulations  économiques au profit de l’Économie, du profit, de la concurrence, de la
compétitivité.

Aubry nous adresse un message : Ne laissez pas vos douaniers perdre leur statut ! Ne
laissez pas vos autorités vous  emmener où ils nous ont menés !

Il sera longuement applaudi par la Salle !

Lors de la pause du midi, nous  réalisons  une  belle  et  grande  photo  de  la
délégation de la CGT.

Jean-Luc Mélenchon est  présent.  J'arrive  à  m'approcher.  Au fil  de la  conversation,
j'arrive à placer le problème du taux de contrôle physique des marchandises dans l'U-E
et le problème d'Eco'Mouv et de la TPL. Je lui cite le taux de 20 % perçu par cette
société privée que je compare à la Ferme générale. J'accroche son attention, il est
étonné et me répond qu'il ignorait … je vois son assistant prendre des notes.

Nous venons peut-être de planter une nouvelle petite graine dans son esprit !

L’après midi est tout aussi dense en émotions.
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4)    Le  service  public  douanier  sur  le  territoire     :  quelles
destinations, quelle proximité ,

Dans cet hémicycle entièrement dévoué à la Lutte contre la fraude est intervenu un
représentant de la CCI de Paris qui a rappelé l'importance de la mission économique de
la Douane vis-à-vis des entreprises. Il est important de réaffirmer que cette mission
d'accompagnement et de conseil reste une des grandes missions de la Douane et que
celle-ci représente des emplois douaniers.
Un des membres de la salle salue l'action de la Douane en la matière, en particulier le
rôle des PAE en Région.

5)    La  douane  et  la  protection  du  consommateur     :  prévenir  ou
guérir     ?

Un pharmacien, expert toxicologue, rappelle l'importance de notre administration en
matière de contrôle de médicaments. Il s'insurge avec énergie contre les contrefaçons
de médicaments, qui sont véritablement mortifères.

6)   La lutte contre la fraude     : un enjeu de justice fiscale et social,
un impératif contre la concurrence déloyale.

Le moment fort de cet après midi est indiscutablement l'intervention de Charles Prats
(ancien  inspecteur  des  Douanes,  juge  d’instruction  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris)  et
Fabrice Arfi (journaliste à Mediapart, ayant travaillé sur l'Affaire Cahuzac).

Charles  Prats  dresse un panorama édifiant  de la  fraude fiscale en France.  Celle-ci
représente un manque à gagner de 100 milliards d'euros pour le budget de l’État, soit à
peu près l'équivalent du montant du déficit budgétaire de la France. 

Ces fraudes sont souvent très classiques, comme les fraudes à la TVA. D'autres sont plus
sophistiquées. Ainsi, en 2009, dans l’affaire des quotas carbone, une organisation a
volé, en un seul coup, cinq milliards d’euros en Europe, dont 1,6 milliard à la France.
Le « Travail au noir » représente entre 15,5 et 18,7 milliards d'euros par an. 

Face à cela, la France est à la traîne en raison de lourdeurs administratives. Entre la
détection d’une fraude et l’intervention des enquêteurs fiscaux, il faut 18 mois. En
face, les fonds volés peuvent disparaître en 24 heures... 

Charles Prats nous évoque ensuite les meilleurs moyens de lutter contre cette fraude.
Il nous présente le cas d'un bon élève en Europe, la Belgique, qui était une plaque
tournante de la fraude à la TVA au début des années 2000, et qui a résolu le problème
en plaçant la police judiciaire et les agents des impôts sous l’autorité d’un même
parquet.  Elle  a  en  parallèle  développé  un  logiciel  capable  de  détecter  toute
transaction financière suspecte, et peut intervenir dans les quinze jours. 

Pourquoi sommes nous  incapables de faire aussi bien que les cousins belges ?

11



Charles Prats nous explique également que pour lutter contre la fuite des capitaux, le
CGI n'est pas forcément le meilleur outil disponible et que notre bon vieux Code des
douanes comporte des articles qui pourraient faire merveille à condition d'être utilisés
par les magistrats.

Fabrice Arfi abonde dans le sens de Charles Prats et nous parle de probité des hommes
politiques. Il nous explique qu'aux États-Unis, par exemple, quelqu'un comme notre
ancien ministre n'aurait pu prétendre postuler à tel poste, du fait de son passé. Si ce
système  de  vérification  des  antécédents  d'un  homme  politique  existe  aux  E.-U.,
pourquoi ne peut-il pas exister en France ?

Au final, la conclusion est amère et honteuse … En France, aujourd'hui, on préfère
actuellement  augmenter  les  impôts,  faire  payer  le  citoyen  lambda,  plutôt  que  de
lutter contre la fraude et l'évasion fiscale. C'est plus simple, cela coûte moins cher,
cela  ne  mécontente  pas  les  milieux  économiques  et  cela  ne  froisse  que  le  corps
électoral finalement ! 

Non seulement  la  France  est  à  la  traîne,  mais  en  plus,  elle  désarme … moins  de
douaniers, moins d'agents des impôts, quasiment plus d'agents de la CCRF (3000 agents
pour tout le pays!).

Encore  plus  scandaleux  …  les  ministères  luttant  contre  la  fraude  ne  sont  pas
prioritaires ! Est ce à dire, qu'au final, c'est la lutte contre les fraudes qui n'est pas
prioritaire ?

Charles Prats l'a affirmé et s'est fait longuement applaudir sur le sujet : il convient
d'abord  de  lutter  contre  la  fraude  dans  un  premier  temps  et  seulement  après,
d'augmenter les impôts ! 

Cet  abandon  constitue  un  déni  de  démocratie,  nous  jetons  aux  orties  une  liberté
pourtant chèrement acquise !

Les alternances politiques n'y changent pas grand-chose. Cette question intéresse-t-
elle d'ailleurs nos hommes politiques ? Des invitations avaient été lancées à destination
de tous les partis politiques … Seul le Front de Gauche a répondu présent, le PCF avec
Paul Laurent et le Parti de Gauche avec Jean-Luc Mélenchon, qui a assisté aux travaux
de l'après midi. J'étais placé au-dessus de lui, je l'ai vu prendre beaucoup de notes lors
de l'intervention de Charles Prats.

Nous en arrivons au terme de ce compte rendu !

Conclusion.

Un Communiqué intersyndical est lu à la tribune, je crois que nous pouvons tous nous
féliciter d'avoir été   capables de monter une telle machinerie. La CGT a largement
contribué à la réussite de cette journée. 

Nous avons été capables d'attirer un public divers d'intervenants, qui s'accordent tous
sur les points suivants :
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- Le contrôle et la régulation économique sont indispensables en France et en Europe.

- La Douane est une des administrations les mieux armées pour réaliser ses contrôles. 

- Le dispositif douanier ne doit pas être affaibli ni diminué.

- Les douaniers doivent recouvrer la plénitude de leurs pouvoirs, actuellement bridés
par la notion de performance, qui sélectionne les missions.

-  L'U-E  doit  mettre  en  place  un  véritable  dispositif  de  contrôles  physiques  des
marchandises, accompagné d'un arsenal de sanctions réellement dissuasives.

- L'U-E doit contraindre les Etats à appliquer de manière uniforme le droit douanier
européen. 

Nous n'en resterons pas là !

Nos  travaux  seront  bientôt  portés  devant  l'Assemblée  nationale,  le  Sénat  puis  le
Parlement européen.

Nous ne devons pas nous désespérer, il  faut continuer à porter ce discours haut et
fort !

Continuez  à  informer  nos  décideurs,  nos  parlementaires,  voire  les  instances
européennes, puisqu’elles semblent souffrir d'un réel déficit d'information, situation
bien regrettable s'agissant d'un organe central décisionnel.

Discours de clôture de Sébastien GEHAN
secrétaire général du SNAD CGT

Mesdames et messieurs,

Nous  sommes  au  terme  d'une  journée  de  travail  riche  dont  l'ordre  du  jour  était
particulièrement étoffé mais le sujet le nécessitait :  cette démarche des syndicats
représentatifs des douanes est historique. Je le dis sans prétention mais sans fausse
modestie non plus. 

Nous sommes toutes et tous certainement frustrés tant nous sommes loin d'avoir épuisé
les thématiques abordées. Ceci est souvent le cas dans ce genre d'exercice mais ces
États Généraux ne sont pas une fin en soi.

S'il est coutume de terminer des travaux de ce type en se disant : «  A très bientôt », il
ne s'agira pas en ce qui nous concerne d'une clause de style ou d'une simple formule de
politesse. 
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Mais  j’aurai  l'occasion  de  revenir  sur  cette  question  et  formulerai  au  nom  de
l'intersyndicale des propositions concrètes et précises.

Je tenais avant tout à remercier toutes les participant-e-s pour avoir répondu avec
enthousiasme à notre invitation. Nous sommes extrêmement reconnaissants au Conseil
Économique, Social et Environnemental pour l'accueil chaleureux et la beauté des lieux
qui ont contribué au succès de cette journée qui,  n'en doutons pas,  marquera les
esprits. Nous saluons son Président, monsieur Jean-Paul DELEVOYE qui nous a  soutenus
dés le début dans cette aventure, dont l'idée a germé il y a 10 mois.

Nous regrettons cependant que madame CROCQUEVIELLE, la Directrice Générale des
Douanes, n'ait pas jugé utile de répondre favorablement à notre invitation. Nous avons
la  faiblesse  de penser  que nous  sommes légitimes  pour  évoquer  et  échanger  avec
toutes les composantes de la société civile sur la problématique douanière. La qualité
des discussions d'aujourd'hui le confirme très largement tant les interventions en ces
lieux  démontrent  toute  l'importance  et  l'utilité  d'un  service  public  douanier  de
proximité et de qualité.

Cet événement a d'ores et déjà, pour premier mérite, de démontrer à quel point le
dossier « Douanes » comporte des aspect divers, de la protection de nos concitoyens
(santé,  emploi,  consommation,  environnement)  aux  enjeux  du  commerce
international, en passant par la fiscalité. On ne saurait être exhaustif en la matière, en
tout cas pas au terme de cette journée. Mais nous sommes bien évidemment résolus
à poursuivre le débat avec vous et tous ceux qui le souhaitent. 

Ainsi,  nous  porterons  la  synthèse de nos  travaux  devant  le  parlement  et  ses  deux
assemblées (Assemblée Nationale et Sénat) dans les semaines à venir. Nous avons initié
une démarche identique envers le parlement européen. Nous savons compter sur les
élu-e-s nationaux et européens présent-e-s ici, ainsi que d'autres, pour nous aider à
ouvrir  les  portes  de  ces  institutions.  Nous  fructifierons  nos  échanges  par  tous  les
moyens à notre disposition. 

Nous le ferons en tenant bien entendu compte de la richesse de vos apports respectifs.
Élus,  usagers et utilisateurs du service public douanier, journalistes, associations, et
plus largement les citoyens. Vos avis et opinions comptent, et doivent être entendus.
Nous regrettons de ne pas l'être nous-mêmes lorsque nous réclamons à notre direction
et  au  ministère  depuis  plusieurs  mois,  voire  plusieurs  années  maintenant,  un
moratoire sur les suppressions de structures, de services et de moyens humains. 

Cette demande ne relève pas d'une revendication qualifiée, ici ou là, d'idéologique ou
de corporatiste. En effet, il est de bon ton de considérer que les syndicats sont dans
leur  rôle  en réclamant des  emplois  et  des  moyens.  Nous sommes au-delà de ces
considérations.  Notre ambition ne se limite pas à cela. Elle est d'une autre nature. Si
nous en sommes arrivés à cette conclusion, c'est que, comme nous l'avons souligné en
introduction ce matin, notre administration est au bord du gouffre. 
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Cette situation entraîne l'abandon de nombreuses missions que la nation et l'Union
Européenne  nous  ont  confiées.  Qu'il  s'agisse  du  contrôle  de  la  régularité  et  de  la
loyauté  des  échanges  commerciaux,  de  la  protection  et  de  la  sécurité  des
consommateurs, du recouvrement des recettes fiscales communautaires ou nationales,
de la lutte contre la fraude et les trafics illicites, de l'environnement, nous sommes
très inquiets quant à leur avenir. C'est de notre responsabilité, douanière, syndicale et
citoyenne, notre devoir  de vous alerter, et à travers vous, l'opinion publique toute
entière.

Le  Projet  Stratégique  pour  la  Douane  à  l'horizon  2020,  à  la  seule  initiative  de  la
Direction Générale, poursuit cette descente aux enfers vers la non-réponse aux besoins
que vous exprimez. Nous prenons acte aujourd'hui, du vif intérêt porté aux multiples
problématiques  douanières.  Nos  débats  ont  permis  de  faire  émerger  des  analyses
convergentes démontrant l'importance stratégique pour tous du maintien d'un service
public douanier de qualité.

Nous pouvons et nous devons faire cause commune pour assurer la pérennité et la
promotion  d'un  service  public  douanier  d'utilité  économique,  sociale  et

environnementale. C'est pour cela que l'Intersyndicale a décidé
d'appeler,  de  son  côté,  à  une  grande  manifestation
nationale à Paris le 21 novembre. 

Dans le même temps, il nous faut poursuivre et amplifier ensemble ce que nous avons
esquissé aujourd'hui. Nous n'en sommes qu'au début. Nous vous appelons à réfléchir
collégialement  et  avec tous  les  leviers  possibles  sur  les  contours  d'une  douane en
capacité de relever les défis qui s'offrent à nous dans un contexte national, européen
et international complexe. 

Les  tables  rondes  ont  été  des  moments  forts  de  nos  travaux  et  nous  remercions
l'ensemble des intervenants pour la qualité de leurs propos. Nous vous avons  entendus
sur les problématiques liées aux différents thèmes abordés dans cette enceinte. Nous
sommes bien conscients que l'administration des douanes ne peut rester en l'état. Nous
avons des changements à effectuer. 

Ces  États  Généraux sont un événement.  Leur  caractère exceptionnel,  leur  contenu
original constituent déjà un gage de réussite et sont porteurs pour l'avenir. Nous venons
d'horizons différents et nous avons la volonté commune de fédérer nos énergies et nos
espoirs.  C'est  en cela que c'est  une véritable richesse  de porter ensemble ce beau
projet d'une douane d'utilité économique, sociale et environnementale.  

Je vous remercie.

Le mot de la fin de notre secrétaire général

Une manifestation d'ampleur sur Paris sera
nécessaire si nous voulons peser sur les choix
de la prochaine loi de finance.



L'heure est à l'action, alors le 21 nov, tous
ensemble  pour  défendre  notre
administration reconnue d'utilité publique
par l'ensemble des intervenants.

Seules les luttes non menées sont perdues
d'avance.

Bulletin d’adhésion
Si tu désires nous rejoindre remets ce bulletin et un RIB à un militant du SNAD

CGT
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